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INTRODUCTION


Le premier juin 1997, au terme d’élections législatives anticipées, les Français envoyaient à l’Assemblée nationale une nouvelle majorité : 320 sièges revenaient à la « gauche plurielle » composée du Parti socialiste, du Parti radical-socialiste, des Verts, des divers gauche, du Mouvement des citoyens et du Parti communiste. Dans l’Assemblée de 1993, l’opposition de gauche ne comptait que 91 députés. En 1997, la droite et l’extrême droite n’ont plus que 257 sièges contre 485 en 1993. Cette défaite de la droite n’était pratiquement prévue par personne à la date de la dissolution, le 21 avril. Mais au soir du premier tour, les résultats en pourcentages indiquaient déjà assez bien que le vent était en train de tourner. La droite recueillait 36,15 % des suffrages exprimés, la gauche (dont les Verts) 42,11 %, l’extrême gauche 2,18 %, l’extrême droite 15,09 %, les divers écologistes 2,67 % et les « divers divers » 1,79 %1. Pourtant, fin avril, un sondage effectué par la SOFRES montrait que, pour 54 % des Français, les socialistes n’étaient pas prêts à gouverner le pays. Mais, tout au long de l’année précédente, des mobilisations de masse ou du moins relativement importantes – et que l’on a pu désigner par le terme de « mouvements sociaux » – avaient souligné l’état de mécontentement d’une partie de la population : de la manifestation pour les droits des femmes (25 novembre 1995) à la grève des routiers, des grèves de novembre-décembre 1995 aux pétitions et manifestations contre la loi Debré, la période a été fertile en événements traduisant un désaccord avec la politique conduite par le pouvoir en place. Mais, dans le même temps, ceux qui s’insurgeaient ainsi contre la droite alors aux affaires n’avaient pas forcément le sentiment qu’une alternative politique existait. En d’autres termes, la gauche, qui avait, sous les septennats de François Mitterrand, déçu de nombreux électeurs, n’était pas encore rentrée en grâce. Tous n’avaient pas « pardonné » et n’étaient pas persuadés qu’on pourrait résoudre les problèmes en renvoyant les socialistes et éventuellement les communistes au pouvoir. Mais, au même moment, la droite provoquait de plus en plus de mécontentement. La cote de popularité de Jacques Chirac comme celle d’Alain Juppé baissaient vertigineusement, jusqu’à atteindre des records au printemps 1997. D’ailleurs, au lendemain du premier tour des élections législatives d’avril 1997, 70 % des Français se déclaraient déçus par l’action de Jacques Chirac depuis son élection en mai 19952. Le mécontentement s’enracinait dans un manque de confiance en l’avenir : 65 % de nos compatriotes se montraient, à la même date, « plutôt inquiets » en pensant à l’avenir de leur situation personnelle et professionnelle. Ce mécontentement était tel chez certains qu’ils disaient pouvoir envisager de participer à un mouvement de revendication : 52 % des Français déclaraient être dans cet état d’esprit, selon un sondage réalisé par la SOFRES pour Le Nouvel Observateur du 5 septembre 1996. C’est toute la tension entre ces deux tendances (le mécontentement par rapport à la droite, la confiance non encore retrouvée dans la gauche) qu’il m’a semblé intéressant de mettre au jour, afin de faire apparaître l’état d’esprit dans lequel se trouvaient un certain nombre de Français, et tout particulièrement ceux qui se situent à gauche, à la veille d’échéances électorales importantes.

J’ai donc effectué une étude qualitative, entre août 1996 et février 1997, dans une période où les élections législatives étaient prévues pour 1998. Le changement de calendrier a fait que cette enquête permet de montrer les mécanismes à l’œuvre dans nombre d’opinions et dans la structuration de certains votes à la veille des législatives de 1997. Elle apporte des éléments d’information sur le changement politique qui s’est produit à cette occasion et qui, s’il s’est traduit par la venue d’une autre majorité, n’a pas donné lieu à une vague rose analogue à celle de 1981. À l’origine, je souhaitais explorer l’univers des personnes qui se définissaient comme étant à gauche afin de savoir comment elles analysaient la situation, ce qu’elles souhaitaient, ce qu’elles attendaient. Je voulais prendre le pouls du « peuple de gauche ». Mais si la gauche pouvait espérer des soutiens de cette partie-là de la population, elle avait aussi la possibilité de bénéficier de l’appui – peut-être temporaire – de ceux qui – électeurs volatils par excellence – ont des affinités à la fois avec la droite et la gauche, et de ceux qui, au contraire, rejettent et la droite et la gauche mais votent, néanmoins, tantôt pour l’une tantôt pour l’autre. Il importait donc de les inclure dans l’enquête. Il m’a semblé intéressant de donner aussi la parole aux personnes de droite afin qu’elles disent comment elles voyaient la gauche, pour comprendre pourquoi la plupart d’entre elles ne pouvaient pas, sinon accidentellement, voter pour cette famille politique. Ce qui m’a amenée au bout du compte à effectuer une recherche sur la grande majorité de la population en âge de voter.

J’ai réalisé cette enquête à l’aide d’entretiens semi-directifs. J’ai interrogé cinquante-quatre personnes (vingt-six hommes et vingt-huit femmes), à Paris, dans la banlieue parisienne (Conflans-Sainte-Honorine, La Courneuve, Les Lilas, Versailles, Villeneuve-la-Garenne), à Colmar, Grenoble, Le Mans, Lyon, Marseille, Perpignan, Strasbourg ainsi que dans des petits villages de Haute-Savoie et du Var dont je ne donne pas les noms afin de préserver l’anonymat des personnes interrogées. Tous les âges sont représentés, de dix-neuf à soixante-dix-huit ans, de même que tous les milieux sociaux. De l’ouvrier au cadre supérieur, de la chômeuse à la fonctionnaire, en passant par la RMiste, la diversité des situations a été respectée3.

Je commençais l’entretien en demandant à mon interlocuteur de se situer sur la classique échelle gauche-droite qui se présente de la manière suivante :
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Je lui expliquais que 1 correspondait à extrême gauche, 2 à gauche, 3 à centre gauche, 4 à centre, 5 à centre droit, 6 à droite et 7 à extrême droite. Puis je lui demandais pour qui il avait voté aux deux tours de la présidentielle de 1995. S’il s’agissait d’une personne se situant dans l’une des cases de gauche (ou encore, comme certaines, à la fois dans une case de gauche et dans une case de droite), je l’interrogeais sur son identité politique (être à gauche) et ensuite – puisqu’il s’agissait d’un entretien semi-directif – je le lançais sur les thèmes suivants : le bilan des gouvernements socialistes, François Mitterrand, l’Europe, l’immigration, les prochaines législatives (les intentions de vote, le souhait que la gauche l’emporte, les attentes en cas de victoire). S’il s’agissait d’une personne non située à gauche, je l’interrogeais d’abord sur sa vision de la gauche, puis je lui soumettais les thèmes utilisés pour les personnes de gauche et cités ci-dessus.

J’ai recueilli au total un matériel abondant (les entretiens duraient rarement moins d’une heure et demie), riche (sur toutes ces questions, les Français ont énormément de choses à dire) et qui permet de voir fonctionner les mécanismes à l’œuvre dans les choix des électeurs qui ont saisi l’occasion fournie par la dissolution pour renvoyer la droite dans l’opposition, mais qui n’ont pas pour autant donné un chèque en blanc à la gauche. Celle-ci est aujourd’hui véritablement sous surveillance et peut s’attendre, si elle déçoit, à des mouvements de protestation.

Ces entretiens m’ont permis de présenter une vision diversifiée de la gauche. J’avais, dans un ouvrage réalisé à partir d’entretiens non directifs et paru en 19944, consacré un chapitre au peuple de gauche, un chapitre intitulé « Être à gauche », dans lequel je montrais quel était le « fonds commun » à l’ensemble des personnes qui se situaient à gauche, quelles étaient les valeurs fondamentales qui leur étaient propres. La famille de gauche, globalement considérée, se caractérisait par son souci de voir réduire les inégalités sociales, son refus de la xénophobie, son choix en faveur de l’épanouissement de l’individu (crédité de potentialités face auxquelles il ne faut pas imposer trop de normes), sa dénonciation du déficit démocratique (elle voulait que chacun ait son mot à dire concernant le sort de la collectivité nationale). Mais faute d’effectifs, et aussi parce que mon objectif était alors de mettre en lumière d’abord ce qui séparait la gauche de la droite, je n’avais pu distinguer, entre les diverses variétés de cette famille qui, si elle a de grands traits qui l’opposent radicalement à la droite, abrite en son sein des variétés diverses, des tendances qui ne se réduisent pas les unes aux autres. Aujourd’hui, après l’enquête conduite entre août 1996 et février 1997 et des lectures attentives des entretiens, je suis en mesure de distinguer quatre composantes de cette gauche : l’ultragauche, la gauche communisante, les (toujours) déçus du socialisme, et le camp de base des socialistes. J’étudie aussi les « gauche-droite » qui ont le sentiment d’appartenir à la fois à la gauche et à la droite, les « ni droite ni gauche » ou la nébuleuse du centre. J’examine également « la gauche vue de droite ». Et je termine par un chapitre 8 qui est un portrait d’une « variété » de gauche assez particulière : le « gaucho-lepéniste », qui se situe à gauche, vote Le Pen au premier tour de la présidentielle de 1995 et Jospin au second tour.

Cet examen d’ensemble permet de bien saisir l’état d’esprit de certains électeurs à peu de temps des élections législatives, d’esquisser des explications sur les raisons pour lesquelles la gauche l’a en fin de compte emporté, mais sans qu’il s’agisse pour autant d’une victoire triomphale. Il aide aussi à illustrer, au travers du vécu de chacun de ceux qui ont été interrogés pour cette enquête, les caractéristiques majeures du scrutin de 1997 : une abstention élevée (32,04 %), le recours fréquent aux blancs et nuls (3,3 %), la montée du Front national (qui progresse par rapport à 1993), l’éparpillement des voix sur les petits candidats. Le fameux « quadrille bipolaire » (c’est-à-dire le total PC, PS, UDF et RPR stricto sensu) qui recueillait 95 % des voix en 1981 n’en rassemble plus en 1997 que 66,9 %.

Les personnes qui se livrent ici, parce qu’elles ont été écoutées attentivement, dans un long tête-à-tête, racontent leur « vie politique » dans sa quotidienneté et restituent ainsi, dans leur logique et leur complexité, leurs parcours, leurs choix, leurs attentes, mais aussi leurs émotions, leurs peines, parfois leurs satisfactions. Ces dernières sont toutefois assez rares, et c’est plutôt la plainte d’une France qui, souvent, souffre pour elle-même ou pour les autres, qui s’exprime ici, le mécontentement d’un pays qui n’est pas sorti de la crise de la représentation diagnostiquée depuis plusieurs années, de l’« horreur » socioéconomique dans laquelle le plonge une crise dont nul n’entrevoit la fin, un pays où le chômage – après que le cap fatidique des trois millions a été dépassé – touche presque chaque famille. En ce sens, la victoire de la gauche a pu susciter des espoirs, mais les propos tenus tout au long de cette enquête montrent que l’électorat sera très vigilant, et que, « sous surveillance », la gauche a intérêt à bien connaître l’état d’esprit de ceux qui l’ont portée au pouvoir. Son maintien en dépend.










CHAPITRE PREMIER

Le monde de l’ultragauche





Nous allons faire connaissance ici avec des personnes que je définirais comme faisant partie de la nébuleuse de l’ultragauche. De fait, toutes se classent dans la première case de l’échelle gauche-droite, donc à l’extrême gauche, mais sans se trouver pour autant tellement à l’aise dans cette position. Disons, d’après la manière dont elles opèrent cet autoclassement, qu’elles préféreraient, pour certaines d’entre elles, se situer à la gauche de l’extrême gauche. Un professeur de Villeneuve-la-Garenne de vingt-neuf ans concède : « On va dire dans la case no 1. » Une étudiante parisienne de vingt-six ans commence par poser la question : « Je suis obligée de me situer là-dessus ? » pour convenir : « J’aurais tendance à me mettre plutôt à l’extrême gauche, mais en même temps les idées des gens qui sont à l’extrême gauche ne me satisfont pas non plus et rien du tout ne me satisfait. » Une professeure grenobloise de cinquante-six ans (qui milita un temps au PSU, puis au PC, puis dans un groupe trotskiste dont elle fut exclue) note aussi qu’elle s’est toujours située à l’extrême gauche, mais qu’elle n’a pas les mêmes options que l’extrême gauche « traditionnelle ». On rencontre donc ici une posture différente de celle d’autres individus qui se situent eux aussi à l’extrême gauche sans réticence, sans difficulté pour s’identifier, par exemple, au PCF et que l’on décrira dans le chapitre suivant.

Pour le moment, nous avons affaire à des personnes qui ne se reconnaissent dans aucune formation politique (à l’exception du jeune professeur de la banlieue parisienne, qui est membre de la Gauche révolutionnaire, groupuscule reconstitué par des exclus de la Ligue communiste révolutionnaire). Elles ont, comme on va le voir, des idées politiques qui tranchent avec celles du reste du peuple de gauche, des analyses très radicales qui les distinguent complètement de ce dernier et des comportements électoraux qui, à une ou deux exceptions près, se caractérisent par leur marginalité par rapport à l’échiquier politique traditionnel.

En 1995, lors du premier tour de la présidentielle, le « vote utile » n’a pas été la règle, loin s’en faut. Si l’on examine les choix effectués à cette occasion, en partant de la plus forte « extériorité » par rapport à l’événement, on trouve tout d’abord l’attitude d’un enquêteur parisien de vingt-cinq ans qui a toujours refusé de s’inscrire sur les listes électorales (et qui fit très jeune un bref passage chez les Jeunesses communistes, chez les trotskistes et chez les autonomes). Il déclare que, s’il votait, cela devrait le conduire à accepter le résultat de l’élection et que, pour pouvoir critiquer ce qui se passe, il doit être en mesure de se dire : « Je n’y suis vraiment pour rien. » Pour lui, l’élection est une mascarade à laquelle il ne veut pas participer. Il refuse le principe selon lequel on n’a pas le droit de renvoyer à tout instant quelqu’un qui n’a pas tenu ses promesses et affirme que, tant que cette possibilité n’existera pas, il ne votera pas. Ce qu’il imagine comme alternative au système actuel, c’est « des petits soviets partout dans les quartiers ».

« Il y aurait une petite réunion là et puis on élirait une personne de l’immeuble qui parlerait pour la rue, pour le quartier et pour… Chaque rue de chaque quartier élirait son représentant sur l’arrondissement, sur la ville… Ce serait l’idée de cercles concentriques pour arriver à différents niveaux d’assemblées avec des gens qu’on élirait ou qu’on “désélirait” aussi souvent puisqu’en fait la base serait dans son immeuble à chaque fois. »


En tout cas, pour ce qui le concerne, il est exclu de donner à qui que ce soit un chèque en blanc. Les promesses non tenues doivent être sanctionnées par le renvoi immédiat dans ses foyers de celui ou de celle qui a failli.

Les autres comportements enregistrés dans ce groupe lors du premier tour de la présidentielle sont l’abstention, le vote blanc et un soutien apporté par deux personnes à Arlette Laguiller. L’abstention et le vote blanc ont été émis parce que aucun des candidats en lice n’attirait de quelque façon que ce soit nos « ultragauches ». Quant à « Arlette », pour un musicien des Lilas de trente-quatre ans, « c’est plus affectif que politique (…) parce que je pense qu’elle est héroïque depuis tant d’années de se présenter aux élections, de réunir l’argent qu’il faut, l’énergie (…). Elle représente quelque chose (…). C’est plus dans le monde du travail », mais il ajoute qu’il n’est pas directement concerné par son programme, qu’il n’a pas vraiment approfondi.

Au second tour, nous retrouvons notre non-inscrit, un vote blanc, un vote nul (l’étudiante qui a placé dans son enveloppe une feuille de papier sur laquelle elle a inscrit « sous-commandant Marcos ») et deux votes en faveur de Lionel Jospin. Le premier provient d’une jeune comédienne parisienne qui avait l’intention de voter blanc. La veille du scrutin, elle a dîné avec des amis de sa mère qui lui ont expliqué que voter blanc équivalait à voter Chirac. Ce qui l’a profondément troublée. Elle s’est dit que, si elle se réveillait le lundi matin en apprenant la victoire de Jacques Chirac après avoir voté blanc, elle se sentirait coupable parce que « Chirac, c’était vraiment l’enfoiré », c’était « impensable » pour elle. Donc « contrainte et forcée », elle a fini par choisir Jospin. L’autre suffrage en faveur du candidat socialiste provient du musicien qui, à trente-quatre ans, votait pour la première fois. Jusque-là, il ne s’était pas inscrit sur les listes électorales parce que personne ne correspondait à ses aspirations, « par dégoût, dit-il, j’avais pas l’impression qu’il y avait des gens en qui je pouvais avoir confiance », mais il ressentait depuis quelque temps le Front national comme un véritable danger et il avait compris que, si les gens de gauche comme lui s’abstenaient, les « fascistes » eux se rendaient aux urnes. C’est donc pour lutter contre le « fascisme » qu’il a décidé d’aller voter et qu’il a soutenu, au second tour, le candidat de gauche en lice. L’éventualité d’une victoire lepéniste, qu’il redoute profondément, l’a fait sortir de la réserve totale qu’il observait jusque-là par rapport au processus électoral. On verra plus loin qu’une crainte de cet ordre est peut-être le seul argument qui pourrait convaincre ces électeurs « périphériques » de rentrer un peu plus dans le jeu.

Ils sont donc, au total, très à gauche, mais que signifie pour eux cette appellation ? Quelle identité recouvre-t-elle ? De quelle vision de la politique s’accompagne-t-elle ? C’est la première question à laquelle il importe de répondre, avant de s’interroger sur le jugement porté sur le bilan des gouvernements socialistes et sur les perspectives d’avenir esquissées dans ce monde particulier de l’ultragauche.


Quelle identité politique pour l’ultragauche ?

Quelles valeurs sont défendues par les personnes classées à l’ultragauche ? Quand on leur demande ce que signifie être à gauche pour elles puisque, se situant au point extrême de la gauche, elles sont a fortiori à gauche, quelles valeurs évoquent-elles d’emblée ? Car ce sont bien des valeurs qui sont au premier chef mises en scène, ce sont bien à des valeurs fondamentales pour elles qu’elles se réfèrent.

Au centre de tout figure l’humain, énoncé en tant que tel dans la plupart des cas. « Être de gauche, c’est être humain par rapport à l’inhumain parce qu’on n’a que ça maintenant », déclare la comédienne. Pour l’étudiante, « il faut s’intéresser à l’humain avant tout », donc à l’humanisme, à l’humanité, aux droits de l’homme, selon d’autres. La professeure grenobloise dit ne se sentir représentée par personne si ce n’est par les organisations humanitaires parce qu’elles défendent « quand même » les droits de l’homme. Certains vont plus loin et soulignent qu’il faut croire « aux bons côtés de l’être humain », à sa générosité, malgré les horreurs auxquelles on a pu assister récemment comme, par exemple, dans l’ex-Yougoslavie. On peut estimer que l’être humain est irrécupérable, mais on voit des gens qui redonnent de l’espoir. Pour le musicien, on rencontre « des êtres humains qui sauvent l’humanité » par leur dévouement, qui conduisent à penser qu’il y a quelque chose de positif dans cet animal, et qu’il suffirait de peu « pour que ça prenne le pas ».

Cet être humain doit être libre de pouvoir s’exprimer. La liberté de l’esprit est avancée comme une condition sine qua non de l’épanouissement de l’humanité. On réclame la liberté la plus complète d’expression individuelle, le « droit de penser, de dire qu’on est contre », une éducation qui permette « à tout individu d’accéder à un mode de pensée », et le rejet de tous les fanatismes. La comédienne explique que son rêve aujourd’hui est de pouvoir être une intellectuelle, être une femme, et que « de plus en plus ça tend à ce que ce ne soit pas ça », et qu’elle est effrayée par la montée en puissance des religions et du fanatisme qu’elles génèrent. Une exigence éthique accompagne la défense d’une telle valeur : faire le maximum pour s’informer, discuter, manifester. Il faut savoir et faire savoir, communiquer au mieux avec ses semblables pour que cette liberté ne demeure pas théorique mais soit une liberté en actes.

L’être humain ne doit pas non plus être soumis à l’injustice sociale, aux inégalités, à la misère. C’est une autre condition pour que le mot d’humanité ne soit pas un vain mot. L’enquêteur énonce d’emblée qu’être de gauche, c’est être contre l’injustice sociale, contre la misère. Le professeur de Villeneuve-la-Garenne souligne qu’il faut mettre fin à ce système qui est fondé sur l’exploitation et la paupérisation systématique du monde du travail, paupérisation encore plus marquée en ce qui concerne les femmes. Tous se prononcent pour un vrai partage des richesses. L’étudiante indique son choix : « Partageons un peu plus les richesses, les matières premières, essayons de créer une économie un peu solidaire, de ne pas exploiter les gens. » Pour le musicien, il s’agit tout simplement de réduire les inégalités entre les gens qui sont pauvres et ceux qui sont riches et même, ajoute-t-il, « entre les gens qui sont heureux et ceux qui sont malheureux ». Cela signifie qu’on est contre le profit à tout-va, contre cet individualisme selon lequel « chacun se démerde », alors qu’il faut envisager des solutions globales et collectives, qu’il faut défendre les acquis sociaux et le droit au travail. Il faut, selon l’enseignante grenobloise, « des emplois pour tous mais des emplois librement choisis ».

On récuse la violence, aussi bien la violence sociale à l’œuvre dans les banlieues que la violence policière. On demande de l’honnêteté, de l’intégrité intellectuelle. Mais surtout, être à gauche pour ce monde de l’ultragauche, cela consiste à penser que l’horreur dans laquelle on vit à son sens « n’est pas une fatalité », qu’il y a une possibilité de transformation, qu’on doit avoir l’espoir que les choses peuvent changer. C’est bien cet espoir chevillé au corps qui dicte les propos – que eux-mêmes jugent parfois utopiques, on y reviendra – de ceux avec lesquels on fait connaissance ici. Et c’est bien là leur drame. Car ils pensent que cette horreur n’est pas inéluctable, en ayant en même temps le sentiment que la gauche institutionnelle n’y croit plus et ne fera rien pour tenter de l’atténuer ; ils s’indignent à l’idée que, en règle générale, la résignation est de mise, alors que, si on voulait vraiment se battre, on pourrait améliorer la situation, stopper la descente aux enfers.

Ces valeurs, auxquelles se réfèrent les personnes classées à l’ultragauche, n’ont pas pour vocation de se développer dans un cadre franco-français, et c’est bien là l’une des particularités importantes de ce groupe. Il propose d’emblée une vision planétaire des problèmes : « Il faut prendre en compte le monde entier et la vie des gens partout », ainsi peut être résumé son propos.

L’ultragauche est résolument internationaliste. De prime abord, elle raisonne en se souciant de toute la planète, et à l’évidence des inégalités flagrantes qui séparent le Nord et le Sud, de la misère qui frappe la plus grande partie des habitants du globe. Elle ne considère pas cette misère, cette famine parfois, comme une catastrophe naturelle, mais comme le résultat d’une politique délibérément menée par une poignée d’hommes qui y trouvent un avantage. Elle dénonce les responsables. Pour le jeune enquêteur, cette « misère dans le monde est en grande partie volontaire dans le sens où elle pourrait tout à fait être combattue ». À son sens, il faudrait abandonner la logique de profit qui prévaut à l’heure actuelle au bénéfice d’une minorité pour une logique de bien-être des populations concernées. L’étudiante abonde en ce sens en soulignant que les trois quarts de la planète sont pillés et exploités par 15 % des habitants de celle-ci. On maintient en place des dictateurs qui, grassement payés, dit-elle, veillent à ce que cette exploitation se perpétue. Elle met en cause le FMI qui impose le libéralisme en Afrique, « alors que ce n’est pas du tout ce qui va les faire sortir de leur merde ». Pour les personnes qui se situent à l’ultragauche, cette situation ne peut plus durer. Il faut revoir complètement les rapports Nord-Sud, dans le sens du partage, sous peine de connaître dans un jour proche une grave explosion. Le musicien voit les choses ainsi.

« L’avenir, s’il doit exister, il faudra qu’on partage plus entre les gens qui ont de l’argent et ceux qui en ont pas, parce que soit les pauvres vont finir par tout prendre par la force, soit on sera obligé de répartir mieux les richesses… parce que ça va pas tenir, la population du tiers monde qui grossit, qui grossit, et y a de plus en plus de monde qui meurt de faim, qui vit avec deux francs par an pendant que certains s’entassent du pognon et… ça peut pas tenir, ça va péter. »


Face aux changements qu’il faudrait promouvoir, certaines opérations orchestrées par les pouvoirs politiques apparaissent parfois comme complètement dérisoires et même contre-productives pour les affamés qu’elles sont censées secourir. Le jeune enquêteur explique que, quand la France a organisé une campagne pour recueillir du riz pour la Somalie (via les écoles), c’était pour des raisons de publicité gouvernementale, de bénéfice médiatique, et que cela aurait été beaucoup plus efficace de commander du riz à des pays producteurs qui l’auraient livré plus rapidement aux Somaliens, que cela aurait empêché la mort de milliers de personnes, et qu’il a en conséquence trouvé scandaleuses les images de Bernard Kouchner avec un sac de riz sur le dos. « L’utile là-dedans, dit-il, c’est que le riz arrive là-bas, ce n’est pas de montrer qu’on a un ministre qui est capable de mettre de la sueur sur sa chemise (…). Ce spectacle-là, il a été fait en sachant très bien que le fait de choisir le spectacle contre l’utilité, la rapidité, c’était laisser des milliers de gens mourir de faim, à attendre ce riz. » Les responsabilités, dénoncées plus haut, sont attribuées à la gauche autant qu’à la droite. Pour l’enseignante grenobloise, la mondialisation ne peut se faire qu’au profit des pays occidentaux, et, d’après elle, si la gauche continue de soutenir cette politique, « ça veut dire que l’on exclut a priori les deux tiers de l’humanité ».

Cette vision du monde, partagé entre un Nord opulent et un Sud qui crie famine, détermine à l’évidence les positions que peuvent prendre les « ultragauchistes » sur la question de l’immigration telle qu’elle peut être analysée en France. C’est en raison de la situation catastrophique dans laquelle se trouvent les pays du tiers monde qu’ils adoptent, pour traiter le problème dans notre pays, des solutions extrêmement radicales qui ne sont pas proposées par le reste du peuple de gauche.

En préambule, ils soulignent avec force que, si les étrangers cherchent à venir en France, c’est parce qu’ils sont très malheureux dans leur pays d’origine, soit parce qu’ils sont frappés par la misère économique, soit parce qu’il s’agit de dictatures dans lesquelles ils risquent la prison ou parfois leur vie. Et, à leurs yeux, la première chose à faire consisterait dans une action dans les pays mêmes afin de les rendre vivables par ceux qui, aujourd’hui, n’ont souvent pas d’autre solution que de s’expatrier. « Il faut aider les pays du Sud à se développer » revient comme un leitmotiv. Mais cela peut prendre beaucoup de temps, et reste lié au bon vouloir d’une minorité qui, on l’a dit, continue à piller les richesses de ces contrées. Donc il ne peut pas s’agir d’une solution à court terme. C’est une analyse que l’on retrouvera dans d’autres familles de gauche. Mais là où l’ultragauche diffère de celles-ci, c’est sur les conclusions qui sont tirées de ce constat. La plupart des personnes relevant de cette sensibilité énoncent en effet qu’il faut « une ouverture totale des frontières tant que, effectivement, ils ne peuvent pas vivre chez eux », comme l’affirment l’étudiante, mais aussi l’enquêteur, mais encore le musicien qui insiste pour sa part sur l’aspect utopique du projet.

« Moi, je serais, encore une fois au bout de mon utopie, pour supprimer les frontières (…) Tous les gens qui veulent venir en France, on leur file des papiers, ils sont en règle et voilà (…). Avec la montée démographique des pays du tiers monde, ça va se mélanger et c’est très bien. Je suis pour une ouverture des frontières totale, totale. De toute façon sur quels critères sélectionner ? Moi, je dis qu’on devrait ouvrir toutes les frontières dans le monde. »


L’étudiante explique que l’attitude des étrangers qui tentent par tous les moyens de venir en France est totalement légitime et que, si on était dans leur position, on se conduirait de la même manière, car vouloir trouver du travail, nourrir ses enfants ou fuir une dictature est une attitude « normale ». Elle refuse que l’on n’accepte pas d’accueillir « toute la misère du monde ». Le professeur de Villeneuve-la-Garenne se prononce aussi en ce sens tout en considérant qu’on aura du mal à persuader les syndicats et les travailleurs de défendre cette politique, et en mettant un bémol à son souhait personnel parce que, dit-il, les étrangers qui viennent en France y sont devenus plus malheureux. L’enseignante grenobloise estime que, pour parvenir à cette ouverture des frontières, il faut sans doute une transition, mais elle déclare en même temps : « Moi, je suis pour la libre circulation des individus. Ça fait partie des droits de l’homme. » Et elle indique aussi que, pour éviter un raz de marée, il suffirait d’aider massivement à recréer des agricultures traditionnelles dans les pays d’origine. Seule la comédienne se prononce contre l’ouverture des frontières qu’elle juge impossible « parce que effectivement, au bout d’un moment, il y a une saturation. Il va y avoir tout le monde qui va venir parce qu’il y a tellement d’endroits où les gens sont plus malheureux que nous ».

Tous se prononcent en tout cas pour la régularisation de ceux qui sont en France. Ils ont été sensibles à l’occupation de l’église Saint-Bernard par des sans-papiers et à leur expulsion violente pendant l’été 1996, et ils réclament une régularisation générale. Certains exigent même la naturalisation pour tous ceux qui la demandent. Ils arguënt du fait que la France a les moyens de prendre en charge les dépenses occasionnées par la présence des immigrés, en termes de Sécurité sociale, de construction d’HLM, d’allocations diverses. Pour la comédienne, il suffirait « que l’argent ne parte pas dans le portefeuille des politiques ni dans l’armée » pour être en mesure de faire face. Dans cette optique, la loi Debré les atteint littéralement « à titre personnel », disent certains. Ils se sentent directement concernés, attaqués dans leur propre vie par les dispositions retenues dans le projet initial. Ils insistent sur le fait qu’en contraignant des étrangers à vivre en situation irrégulière on les pousse à voler, à faire du trafic de drogue, à squatter des logements. On les conduit à la délinquance, donc on les expose à la répression, à la mort même, car « on peut les tuer dans un commissariat, il ne se passera rien ».

Ils dénoncent le racisme qui leur semble s’être fortement développé en France dans la période récente, et ils voient là la grande victoire du Front national qui a contribué à la propagation de ces thèses, contaminant la droite mais aussi, dans une certaine mesure, une partie de la gauche.

Ils défendent en tout cas une position (l’ouverture des frontières) qui constitue l’un de leurs traits propres, que l’on ne rencontrera pas au sein des autres familles de gauche, et qu’ils énoncent en général avec une certaine véhémence, par référence aux valeurs de partage qu’ils décrivent comme partie intégrante de leur manière d’être à gauche.

Quelles autres demandes sont-ils poussés à formuler, au nom précisément des valeurs en lesquelles ils croient ?

Tout d’abord, ils veulent en finir avec le capitalisme, avec le libéralisme. Ce n’est pas parmi eux que l’on rencontre en effet des adeptes de l’économie de marché. Ils se prononcent contre la logique du profit, contre le système tel qu’il fonctionne aujourd’hui. Certains voient une issue dans un projet inspiré du marxisme. Pour le professeur de Villeneuve-la-Garenne, il faudrait s’attaquer à l’économie en allant « vers des formes de socialisation des moyens de production par le biais de nationalisations, par le biais d’une association et d’une responsabilité des travailleurs dans la gestion du monde de l’entreprise ». On propose de revoir tout le système du salariat, de taxer les mouvements financiers, de défendre « tout ce qui est petit ». Mais d’autres vont plus loin et avancent un propos qu’on ne retrouve pas non plus dans le reste de la gauche. Ils suggèrent de supprimer l’argent, même s’ils assortissent leurs considérations de certaines précautions. Pour l’enquêteur, « il faut…, dans une certaine mesure ou très progressivement, plus ou moins annuler l’argent (…). C’est infaisable dans les structures actuelles ». Il ajoute : « Le premier ennemi, je crois, c’est l’argent. On va fabriquer ou inventer tel objet pour qu’il ramène de l’argent. Donc c’est tout ce qui est la gadgétisation, les trucs ridicules. C’est pour l’argent qu’on détruit les surplus de récoltes. C’est pour l’argent qu’on n’abaisse pas le temps de travail des gens aujourd’hui. » L’étudiante annonce aussi son souhait qu’il n’y ait plus d’argent. Elle rêve d’un monde où les gens partageraient tout ce qu’ils auraient, où ce qui serait valorisé serait précisément l’aide à ceux qui n’ont rien. Et, selon elle, « il n’y aurait plus personne qui n’aurait rien parce qu’il y a suffisamment de richesse sur terre ». Mais elle accompagne cette proposition d’un aveu, en disant qu’elle n’ose même plus faire part de ses idées politiques, parce qu’elle se sait idéaliste, au point de souhaiter « que les gens soient autrement ». Le musicien des Lilas soupire lui aussi : « Moi, je suis très utopiste, mais je serais pour supprimer l’argent (…). On arrive maintenant à un pouvoir de l’argent démesuré par rapport au bonheur des gens. »

Compte tenu de ces positions fermement anticapitalistes et qui poussent même certains à vouloir faire disparaître l’argent, on comprendra que les personnes situées à l’ultragauche soient toutes très opposées à la construction européenne telle qu’elle est en train de se faire. Toutes (parmi celles qui sont inscrites sur les listes électorales) ont voté « non » lors du référendum sur le traité de Maastricht. Toutes dénoncent la dimension ultracapitaliste de l’Europe qui se présente à leurs yeux. La condamnation tombe sans appel : « L’Europe qui a été mise en place, c’est une Europe de circulation des capitaux. C’est une Europe qui a été faite pour les industriels », note l’enquêteur parisien. De même, pour l’étudiante, « l’Europe ça va être une Europe de banquiers où les capitaux vont pouvoir circuler (…). Ça va être encore une grosse arnaque des industriels ». Elle est perçue comme une Europe de riches et la comédienne n’hésite pas à la définir comme « l’alliance des connards de riches Européens pour pouvoir mieux écraser les sympathiques pauvres de l’Europe (…) ; ça renchérit le système capitaliste qui ne peut pas aider les gens ». L’enseignante grenobloise considère cette construction comme « catastrophique » sur le plan économique, positive uniquement pour les grandes firmes, et porteuse au contraire, pour les populations, de chômage, de disparition du service public, d’accentuation de la déréglementation.

Mais il faut clairement dire que, si l’ultragauche manifeste cette hostilité à l’Europe, c’est essentiellement en raison de ses caractéristiques économiques et du fait qu’elle incarne le capitalisme triomphant avec son cortège de misère pour ceux qui ne font pas partie du clan. Elle n’est pas hostile à l’idée d’Europe au sens d’une ouverture sur d’autres pays, d’autres cultures, sur une entité qui serait une Europe sociale. Il n’y a pas l’ombre d’un relent nationaliste dans ce discours que tout porte au contraire, on l’a vu, à vouloir abolir les frontières, à défendre l’idée d’une citoyenneté mondiale. Car c’est bien ce que disent certains : l’Europe correspond à une conception trop étroite, il faut s’ouvrir encore plus largement, c’est la planète entière qui devrait à terme constituer une seule nation, ce qui permettrait – on revient à un point précédemment évoqué – la libre circulation des individus.

Les demandes fortes qui s’expriment à l’ultragauche concernent d’ailleurs tout particulièrement la protection de cette planète qui lui semble être son terrain d’action, sa référence forte. La préservation de l’environnement est une exigence qui se manifeste dans tous les entretiens. À l’ultra-gauche, on se présente comme délibérément écologiste. L’état de la planète est jugé catastrophique, et mis en relation avec le capitalisme qui sévit partout. « Il faut se rendre compte qu’on détruit la nature, qu’on détruit la terre avec nos théories productivistes, s’insurge l’étudiante. La pollution atmosphérique, dans cinquante ans, sera multipliée par dix-sept. » Le jugement du musicien est lui aussi sans appel : « Y a trop de pollution, l’industrie dans le monde génère des déchets, pourrit la planète pour des sales raisons de profit. On pourrit le seul environnement qu’on a, la seule planète qu’on a. » On accuse la « bêtise humaine » d’exterminer peu à peu les animaux, de porter atteinte à l’eau, à la nature.

Au total, on aspire ici à un monde propre, égalitaire, dans lequel chacun serait libre de ses mouvements. Mais son avènement supposerait des changements radicaux dans notre manière d’être, dans notre manière même de penser. Il conviendrait d’envisager une véritable révolution économique, un changement complet des mentalités, une ouverture à autrui, entendu comme l’autre le plus lointain qui devrait devenir un prochain. Ceux qui défendent ces thèses ont bien le sentiment d’être en marge, isolés lorsqu’ils énoncent leurs revendications, utopistes, idéalistes – ils le disent eux-mêmes –, et il n’est pas étonnant qu’ils ne se reconnaissent pas dans les forces politiques institutionnelles. On ne sera pas surpris non plus qu’ils établissent, du passage au pouvoir des socialistes, un bilan plus négatif que positif.




Le bilan socialiste est fortement contesté

Dans l’ensemble, le bilan socialiste est nettement mis en cause, même si l’on excepte quelques mesures qui trouvent grâce aux yeux de l’ultragauche. Le jugement global qui est porté d’emblée consiste à dire que les socialistes ont fait une politique de droite. Certains font une exception pour le premier gouvernement Mauroy qui a pris quelques mesures sociales, mais on considère que, très vite, les socialistes sont devenus libéraux et qu’au mieux la France a eu à ce moment-là, d’après l’enquêteur, « une politique de droite libérale, un peu humaniste, un peu de démocrates-chrétiens », au total une politique capitaliste ; il n’y a donc pas eu le changement économique radical que l’on attendait, mais des demi-mesures et encore, dans une période brièvement délimitée. On évoque le « retournement de veste » de 1984 avec le début de la politique de rigueur, et, depuis cette date, « l’art du compromis pour conserver le pouvoir par-dessus tout ». Toutes les valeurs auxquelles croit l’ultragauche ont donc été très vite remises en question parce que les socialistes au pouvoir ont complètement changé. Non seulement on leur reproche d’avoir dérivé vers la droite, mais on leur fait en outre grief, ce qui est encore plus grave, d’avoir favorisé, par tactique politicienne, la montée de l’extrême droite.

« Eux, ils ont fait des écarts pour aller de plus en plus vers la droite et finalement ils sont devenus des personnes corrompues, des gens qui étaient de droite finalement, qui avaient un comportement de droite et qui ont amené en plus le pire de ça, qui ont ramené l’extrême droite. »


D’après l’ultragauche, les socialistes ont pensé qu’ils pouvaient laisser parler le Front national parce que eux-mêmes étaient suffisamment forts, que cela plaisait à une partie des Français, prompts à penser que les immigrés viennent leur voler leur pain, que cela nuirait à la droite modérée et les avantagerait. Mais, pour la comédienne, « ça faisait le roi qui laisse parler le bouffon… Le problème, c’est que le bouffon a été plus intelligent et qu’après il y a eu une progression rapidement… parce que dès qu’on laisse parler la vermine… Vitrolles, Orange, tout ça, ça va vite ».

Le décor est donc planté : les socialistes sont devenus libéraux, ont fait une politique économique de droite et ont favorisé le développement du Front national. Avant d’examiner le détail de l’accusation et les critiques portées contre les différents points du bilan, mentionnons donc ce qui échappe au tir tendu de l’ultragauche contre les mesures prises par les socialistes.

Quand on demande aux personnes de l’ultragauche de dresser un bilan de la politique conduite par les gouvernements socialistes, quelle que soit la sévérité du jugement global, une décision est citée d’emblée comme irréprochable : l’abolition de la peine de mort, jugée comme « le point le plus positif », car « il n’y a aucun acte qui peut justifier le pouvoir de vie ou de mort sur quelqu’un (…). Un individu est son propre propriétaire et c’est le seul qui peut décider s’il meurt ou pas ». On considère que la pulsion qui peut entraîner un individu à vouloir se venger, donc à souhaiter la mort de celui qui lui a fait le plus grand mal, est légitime et que c’est justement à la société de s’opposer à ces pulsions, d’imposer un contrôle en énonçant l’interdit de la mise à mort. Pour certains, le fait qu’une justice pût tuer représentait vraiment « le comble de l’horreur » et ils rendent hommage aux socialistes d’avoir mis fin à cette possibilité malgré une opinion qui était en grande majorité favorable au maintien de la peine de mort. Pour l’enseignante grenobloise, l’abolition de cette peine « inaugure la fin de l’ère où on va rendre œil pour œil, dent pour dent » et donne ses chances à l’homme. Cela signifie pour elle que « la société devait réparation à tout le monde », y compris aux gens qui ont commis les pires crimes, qu’elle leur offre des possibilités de se racheter, qu’elle ne les condamne pas entièrement : « Elle ne ferme pas l’issue pour l’individu de pouvoir se réparer lui-même et réparer ce qu’il a fait. » On retrouve ici la confiance en l’homme, évoquée plus haut, puisque même celui qui a fait le geste le plus criminel doit avoir une chance de rachat. Un homme, même s’il s’est livré à des actes inhumains, conserve une part d’humanité qu’il faut préserver jusqu’au bout. Il existe toujours un espoir, qui renvoie là encore à ce que disent les personnes classées à l’ultra-gauche quand on leur demande d’expliciter plus avant leur position politique, à savoir qu’elles espèrent que l’on peut changer le monde dans lequel elles se sentent si mal. On retrouve cet espoir, qu’elles ont chevillé au corps, à propos de la question fondamentale de la vie et de la mort. L’ultragauche ne se résigne pas.

D’autres mesures sont approuvées par cette dernière : la retraite à soixante ans (encore que les plus jeunes parmi les personnes interrogées ne se sentent pas vraiment concernées), la cinquième semaine de congés payés, les régularisations d’étrangers et – cités par le musicien – les efforts faits en faveur de la musique. Toutefois, certains assortissent leur approbation d’un commentaire selon lequel François Mitterrand ne pouvait pas faire autrement que de prendre ces mesures. Pour le professeur de Villeneuve-la-Garenne, « dire merci les socialistes… non ! C’est l’état du rapport des forces sociales qui met Mitterrand au pouvoir, Mitterrand ne peut pas faire moins que concéder cette cinquième semaine, c’est pas possible ». Il estime aussi que, si la retraite à soixante ans « va dans l’excellent sens des choses », « la politique d’austérité et le début de la politique monétariste qui est mise en place sont en contradiction avec les mesures sociales, c’est-à-dire qu’ils ne permettent pas l’application réelle d’une mesure comme la retraite à soixante ans ». Il ne s’agit donc pas d’un satisfecit plein et entier.

De fait, ce sont essentiellement des critiques qui fusent. La première renvoie à la politique économique et tout d’abord au fait que les inégalités ont été maintenues, que les socialistes n’ont pas voulu changer véritablement de système économique – ils sont devenus libéraux, a-t-on dit plus haut – et donc qu’ils n’ont pu combler peu ou prou le fossé qui sépare les riches des pauvres. Mais surtout, on leur reproche d’avoir mis en cause – alors qu’ils auraient dû au contraire les protéger – un certain nombre d’acquis sociaux. Pour apparaître comme de bons gestionnaires, ils auraient en fait empiété sur les droits des salariés. L’enseignante grenobloise le dénonce avec force : « Ils sont contents, ils ont bien géré, ils appellent ça bien gérer l’économie (…) et ils ont d’un coup cassé les principes (…). Méthodiquement, ce sont eux qui ont commencé à casser le code du travail, à casser les conventions collectives, les acquis sociaux. » Ils ont à son sens, en pratiquant une politique de déflation visant à revenir à une monnaie forte et à réduire le déficit public, préservé les profits des seules entreprises qui pouvaient se maintenir sur le marché et ouvert à la droite la possibilité de s’engouffrer dans cette brèche, légitimant la politique ultérieurement menée par celle-ci. Elle ne met pas seulement en cause les socialistes français, mais aussi leurs camarades du reste de l’Europe :

« Et voilà, les socialistes qui, pas seulement en France mais en Suède, en Espagne, en Grèce, les travaillistes pareil en Angleterre, enfin pour la France ce sont les socialistes qui facilitent, à toute la droite qui va revenir après, la possibilité de faire ces politiques puisque ce sont eux qui les font. »


Elle n’a pas de mots assez durs pour dénoncer les pratiques de cette gauche au pouvoir, et souligne que ce sont les socialistes qui ont légiféré sur la reconnaissance du travail temporaire, sur les contrats à durée déterminée, qui ont fait les TUC, qui sont les ancêtres des CES actuels, « c’est-à-dire ces emplois à mi-temps abominables qui ne comportent pas de cotisation patronale ». Elle leur reproche, en conséquence, d’avoir creusé le trou de la Sécurité sociale en créant cette multitude d’emplois sans cotisations patronales. L’étudiante les accuse aussi de brader les acquis sociaux pour lesquels des gens sont morts ou se sont battus des vies entières, et qui à ses yeux symbolisent les victoires de la gauche.

Plus généralement, l’ultragauche leur fait grief d’avoir soutenu des politiques de déréglementation (du travail, des transports, des banques par exemple), de ne pas avoir endigué la montée du chômage, au total, de ne pas avoir amélioré, alors qu’ils auraient pu le faire, la situation économique de la majeure partie de la population, et tout particulièrement des plus démunis. Mais il faut noter que les développements sur ces derniers points sont plus succincts que ceux qui concernent la misère du monde, les difficultés de la planète. Les problèmes franco-français occupent une place mineure par rapport à ceux de l’ensemble de la terre, par rapport aux inégalités entre le Nord et le Sud.

On aurait pu penser que, compte tenu de son opposition au système capitaliste, l’ultragauche aurait vu d’un bon œil les nationalisations. Il est vrai que, sur le principe, elle se montre tout à fait d’accord avec cette procédure mais, concernant la réalité telle qu’elle a été modelée par les socialistes, elle n’apparaît pas du tout satisfaite. Le professeur de Villeneuve-la-Garenne déclare que les nationalisations procèdent d’une idée qu’il défend « à 200 % », mais que les entreprises nationalisées au début des années 1980 ont été confiées à des dirigeants qui les ont gérées « comme des fonds de Trésor, comme des entreprises s’apparentant plutôt au privé qu’au public », qui ne se sont pas souciés le moins du monde d’y expérimenter de nouvelles formes d’organisation sociale. Par ailleurs, il rappelle que des réductions d’emplois massives ont été opérées dans les entreprises nationalisées, tout spécialement dans la sidérurgie et dans le charbonnage. L’enseignante grenobloise oppose ces nationalisations à celles des années 1945 et suivantes qui avaient protégé l’emploi, alors que François Mitterrand n’avait pas du tout cette optique-là, et considérait qu’elles avaient pour but de restructurer, de rentabiliser, même, s’il le fallait, de réduire les effectifs. L’étudiante se déclare elle aussi pour les nationalisations et, en tout cas, contre les privatisations, tout en signalant qu’elle n’a aucune confiance dans l’État ; « alors qu’on donne une entreprise à l’État ou qu’on la donne à un chef d’entreprise privée, ça me touche même plus ». De même, la comédienne commence par dire « qu’en soi » elle trouve les nationalisations très bien mais que, dans les faits, il s’agit de leurres. Elle note qu’il « n’y a rien qui amène plus de problèmes de boîtes noires, de corruption, de choses comme ça qu’une boîte nationalisée ». Et elle souligne que France 2 et France 3, « c’est pas des chaînes nationales » et que c’est parfois pire que TF1, surtout France 2.

On se prononce donc en faveur du principe de nationalisation, mais on considère que les socialistes ont failli dans leur manière de les réaliser.

Une appréciation tout aussi mitigée, et même franchement négative dans certains cas, est portée sur le RMI. Mis à part le musicien qui en a bénéficié et qui le juge très favorablement, les autres personnes classées à l’ultragauche y voient l’un des grands échecs de la période récente. Elles ne demandent pas sa suppression parce qu’elles reconnaissent qu’il permet à quelques-uns de ne pas mourir de froid ou de faim, mais elles dénoncent l’institutionnalisation d’une « sous-catégorie » d’êtres humains avec un « sous-niveau de vie » au sein de la société française. Alors qu’il aurait fallu mettre en œuvre une politique de l’emploi, une politique de réquisition des logements vides, une politique d’aide spécifique à des gens qui étaient en difficulté, et notamment en difficulté psychologique, qui avaient des problèmes d’intégration. Pour l’enseignante grenobloise, « avec le RMI, on avait mis en application la société à plusieurs vitesses (…). Ça revenait à les exclure définitivement ». « C’était pas la solution », entend-on encore. Rien n’a été fait en faveur de l’insertion qui devait en principe accompagner le versement de la petite somme allouée. Cela crée, compte tenu de la modicité de cette somme, une habitude de vivre avec le minimum. « Ça veut dire, souligne la comédienne, qu’ils s’habituent à une vie qui est horrible, qui n’est pas une vie normale… On entretient une espèce de survie… On s’habitue à vivre dans cette survie sans travailler. » À son sens, le RMiste ne pense pas à aller chercher du travail. « Il laisse les gens végéter dans un minimum… C’est trop peu pour que ça puisse donner une pulsion pour aller travailler. » On reproche donc à cette politique d’officialiser l’existence d’une population marginale à qui on ne donnera jamais d’emploi, qui restera sur le bord de la route et n’aura en aucun cas accès à une vie décente. C’est une sorte de cynisme que l’on met en cause, l’aveu qu’on ne fera rien pour sortir de l’ornière toute une catégorie de gens qu’on empêchera tout juste de mourir de faim. D’autres vont plus loin et voient dans la mise en œuvre de cette mesure la démarche logique du système capitaliste. De fait, il s’agirait d’offrir ce revenu minimal pour que ceux qui en bénéficient ne soient pas poussés à la révolte. C’est le raisonnement que tient notamment le professeur de Villeneuve-la-Garenne :

« Il faut éviter que les contradictions soient trop fortes, c’est-à-dire que des gens puissent dériver un petit peu, tellement en marge du système, que forcément ils seront dans une logique de révolte. »


On désamorce ainsi la bombe en lâchant un tout petit peu de lest, en faisant une sorte d’aumône, tout en sachant qu’on n’accordera rien de plus et que ceux qui bénéficient de cette aide seront définitivement les laissés-pour-compte de la société française.

Au-dessus des socialistes trône le premier d’entre eux, François Mitterrand, qui, en deux septennats, a eu le temps de marquer les esprits et dont l’image fait partie de ce bilan, sévèrement critiqué on l’a vu. Dans l’ensemble, et à deux exceptions près sur lesquelles on reviendra, cette image est mauvaise. On ne lui conteste pas l’intelligence, soulignée au contraire à diverses reprises au sein de l’ultragauche. Mais une intelligence utilisée de façon machiavélique. Pour l’un, « c’est quelqu’un qui a utilisé les institutions de la Cinquième République avec tout l’art consommé du politique de la Quatrième », c’est « l’opportunisme qui s’incarne dans la raison d’État », c’est un homme qui a su se servir de toutes les possibilités mises à sa disposition pour aller au bout de son propre dessein qui n’est pas reconnu comme étant celui d’un homme de gauche, au point, dit-on encore, qu’il « y a un côté tellement pourri derrière que effectivement ça me fait vomir ». « C’est une crapule en vrai », souligne-t-on aussi pour faire ressortir la dimension machiavélique du personnage.

On se souvient des épisodes anciens. Ainsi le professeur de Villeneuve-la-Garenne évoque-t-il 1956 qui le fait « vomir » et, ajoute-t-il, « je ne rate jamais un instant pour filer en commentaire de document le discours de Mitterrand sur la France de Dunkerque à Tamanrasset et sur sa réaction au soulèvement du 1er novembre 1954 ». La guerre d’Algérie n’est pas oubliée, et les positions du ministre de l’époque ne sont pas non plus soustraites à la mémoire. L’enseignante grenobloise rappelle qu’il était pour l’Union française. Autre souvenir à porter au passif de l’ancien président de la République : le faux attentat de l’avenue de l’Observatoire. Mais le passé lointain n’est pas évoqué seul tout au long de ce procès. Son action durant son septennat lui est reprochée tout autant. Il se serait comporté en « vampire ». Il a « vampirisé » le Parti socialiste, il a aussi vampirisé la première forme de révolte des jeunes et des émigrés en France qui s’était concrétisée dans la marche des Beurs : « On a dit, on fait SOS-Racisme et on digère tout ça. Mitterrand, c’est le cancer. » On lui reproche aussi sa mégalomanie, sa volonté de faire élever des œuvres architecturales monumentales dans le seul but de laisser une marque dans l’histoire. On lui fait également grief de son engagement dans la guerre du Golfe. Pour l’étudiante, « la guerre du Golfe a été le détonateur comme quoi on avait affaire à un connard, Mitterrand, un vieux mec de droite qui a fait sa politique à gauche. Au moment de la guerre du Golfe, il a baissé son froc comme les autres, il a fermé sa gueule comme les autres ». Il se serait rangé aux côtés des Américains sans se soucier des enfants irakiens qui étaient les premières victimes du conflit. Il aurait accrédité l’idée que les armes allaient parler au nom du droit, alors qu’il s’agissait de parler au nom du pétrole. Au total, on dénonce son « arrivisme intégral », son absence d’honnêteté. L’une de ses « détractrices » les plus véhémentes lui accorde toutefois un bon point, dans la mesure où il s’est opposé à la Constitution de la Cinquième République et à de Gaulle lui-même. Mais, ajoute-t-elle, « aussitôt après, il s’est coulé dedans, il n’en a pas modifié une miette ». Il n’a pas été fidèle à sa critique.

Seules deux personnes se montrent moins sévères que celles précédemment citées. Le musicien des Lilas, tout en déclarant qu’il n’avait pas beaucoup de sympathie pour l’homme, juge qu’il exerçait avec dignité sa fonction de représentant de la France vis-à-vis des autres pays, et qu’il faisait apparaître celle-ci telle que lui-même se l’imagine, comme la contrée des droits de l’homme, du progrès social et artistique. La comédienne est également plus indulgente que ses « camarades ». Elle dit qu’elle n’arrive pas à détester François Mitterrand parce qu’elle est « sentimentale ». Elle lui trouve du charisme, de l’intelligence, de la personnalité. Pour elle qui avait onze ans en 1981, il représente l’« ancêtre », l’« éléphant », « quelqu’un qui avait une place et qui aurait très bien pu aller jusqu’au bout mais qui s’est fait avoir ». Elle reconnaît qu’il était assoiffé de pouvoir et qu’il avait beaucoup de défauts, mais, dit-elle, « il faisait partie de la famille ».

Notons que ces deux artistes sont les seuls à avoir voté en faveur de Lionel Jospin au second tour de la présidentielle de 1995. Comme s’il fallait qu’il existe au moins dans le passé socialiste une image positive pour entraîner le dépôt d’un tel bulletin dans l’urne, ce que les autres n’ont pas eu envie de faire. Au nom d’une répulsion profonde, énoncée en termes souvent violents, très véhémente dans tous les cas et parfois sous forme d’insultes. L’homme à la rose est jugé sévèrement par l’ultragauche, qui dans l’ensemble est informée, très politisée, dotée d’une mémoire en acier pour ceux qui ont vécu certains événements, d’une curiosité à toute épreuve pour les plus jeunes qui n’ont pas de souvenirs directs mais qui ont eu des conversations et des lectures qui ne les portent pas à plus d’indulgence.

Compte tenu de leurs aspirations, du discours très critique qu’ils tiennent à propos de la politique conduite par la gauche dans la période récente, comment les tenants de l’ultragauche envisagent-ils l’avenir ? Quelles sont leurs intentions notamment pour ce court terme que constituent les prochaines élections législatives ?




Les perspectives

À l’ultragauche, on a le sentiment que les gens, un peu partout dans le pays, n’en peuvent plus, qu’à l’extérieur de la France aussi, dans des contrées plus pauvres, la situation est devenue insupportable, qu’au total, en divers lieux, on ne va pas pouvoir accepter un statu quo irrecevable et que, sous une forme ou sous une autre, « ça va péter ». C’est une expression qui revient dans la plupart des entretiens, sans que les personnes qui l’emploient voient toujours très bien comment se produira l’explosion, mais qui traduit leur propre malaise, l’impression qui les gagne quand elles se mettent à l’écoute de ce qui se passe autour d’elles, la conclusion qu’elles tirent de l’examen de notre société et de celles qui les entourent.

Les scénarios évoqués sont très divers. Ils peuvent concerner tout d’abord les difficultés subies en France. Pour l’enquêteur, « les atteintes sociales contre les gens vont être tellement de plus en plus fortes et flagrantes que ça va finir par donner un certain mécontentement ». La comédienne fait la même analyse en disant que la masse des gens qui ont peu d’argent grossit de plus en plus et qu’à un moment donné « il va y avoir une révolte ». Le professeur de Villeneuve-la-Garenne, qui déclare lui aussi que « ça va péter », constate que, pour le moment, il y a beaucoup de haine sans encore de révolte, mais qu’il y a tout de même « une conscience de lutte qui est en pleine renaissance » et qu’il a vue en action lors des grèves de novembre-décembre 1995. Il pense qu’il va y avoir des conflits exemplaires qui seront très durs, mais il ne perçoit pas très bien l’issue, il n’imagine pas une vraie révolte tant que les organisations politiques seront dans l’état « végétatif » où elles se trouvent, à son sens.

Mais l’explosion peut provenir aussi de la pression exercée par ceux qui, ailleurs dans le monde, se trouvent dans la misère. Selon l’étudiante, cette misère ne s’arrêtera pas à une frontière, « elle va venir chez nous et ça va péter chez nous ». Cela lui paraît inévitable « théoriquement » même si, reconnaît-elle, elle ne sait pas comment cela va se passer. Le musicien des Lilas envisage lui aussi la pression du tiers monde, tellement plus peuplé que les pays dits avancés et riches : « Il va falloir qu’on partage, sinon ils vont venir le prendre (…) et ça ne se passera pas sans violence. » Mais il envisage d’autres formes de ruptures : pour lui ce peut être une guerre mondiale provoquée par « un petit chefaillon dans l’ex-URSS, par exemple, qui dispose de bombes atomiques et qui fait une connerie », ce peut être aussi, en France cette fois, et même en Europe, une guerre civile « entre les fachos et les autres », et cela, ajoute-t-il, « ça me paraît carrément possible ».

En bref, il y a péril en la demeure, et, face aux dangers qui surgissent de toutes parts, les tenants de l’ultragauche ne voient pas de forces politiques auxquelles s’adresser. Aucune ne semble en mesure de répondre à leurs aspirations, d’apporter les remèdes qu’ils réclament, de remettre en cause complètement un système qu’ils récusent. De fait, à leurs yeux, aucun des partis de gauche n’est suffisamment à gauche, ou – pour certains – n’est tout simplement à gauche, et, au plan institutionnel, ils constatent un grand vide. Le portrait qu’ils tracent des partis de gauche n’est à l’évidence pas flatteur.

Certains disent qu’avant ils arrivaient à « trouver quelque chose » parmi les partis politiques, parmi les discours qu’ils entendaient et qu’aujourd’hui ils ne trouvent « plus rien là-dedans », et que leur rapport à la politique ne passe plus du tout par le canal des partis et des syndicats, qu’il s’agit d’une donnée intégrée dans leur vie personnelle, dans leurs attitudes quotidiennes, qui peuvent être des attitudes d’écoute à l’égard des autres, d’aide à autrui, mais qui ne peuvent plus être une référence aux organisations. D’autres considèrent d’ailleurs que celles-ci, non contentes de ne plus répondre aux aspirations de la population, constituent même un frein à l’expression et à la satisfaction des demandes. L’enquêteur parisien, qui se dit assez désabusé, note qu’il a « assez peu d’espoir dans les grandes organisations (PS, PC), qui sont des freins, ni dans les syndicats, qui ont un rôle de canaliser les mouvements pour que ça reste dans des limites supportables par les institutions ». Il rappelle, comme exemple fameux de cette « canalisation », le comportement du PC et de la CGT en mai 1968 lorsqu’il y avait « dix millions » de personnes en grève en soulignant : « Il y avait des aspirations qui étaient autres qu’uniquement quelques améliorations salariales qui se retrouvent effacées quelques années après par l’inflation, ou quelques avantages syndicaux. Je pense qu’il y avait un mouvement plus global de mécontentement (…). Je reproche ça aux dirigeants du PC, donc je ne me sens pas proche d’eux et je ne les inclurai pas comme des gens de gauche du tout. » Le changement de société global qu’il vise ne lui paraît « pas du tout être dans les options du Parti socialiste (…), il est déjà plus tellement dans les options du Parti communiste… Et c’est peut-être pour ça qu’Arlette Laguiller monte, elle prend la place du PC, tout le monde s’est un peu décalé d’un rang ». Les griefs à l’égard du Parti communiste concernent pour l’essentiel son passé stalinien. Pour cet enquêteur, les dirigeants de ce parti sont « des crapules finies », car ils savaient pertinemment ce qui se passait à l’Est et ils l’ont caché le plus longtemps possible. On leur reproche leurs pratiques antidémocratiques. Pour l’étudiante, « dans leur manière de fonctionner, c’est assez dictatorial, donc forcément c’est pas du tout le côté humaniste qu’il doit y avoir à gauche. Pour moi la gauche, c’étaient des valeurs défendues même par Marx, et Marx il n’a jamais parlé de parti unique, d’hégémonie du PC sur les autres partis ». On récuse à l’évidence le totalitarisme. On leur reproche aussi leurs positions en matière d’immigration, en citant notamment la « chasse au bulldozer » dans certaines communes qu’ils contrôlent, allusion claire à l’épisode du foyer malien de Vitry.

Le Parti socialiste n’est pas mieux traité. On brocarde les socialistes qui déclareraient vouloir « refaire un discours plus à gauche » alors qu’ils ne le font qu’à des fins électoralistes. On désapprouve leurs ambitions électorales qui les conduisent à délaisser les vrais combats politiques. La comédienne prend en exemple la campagne de Vitrolles :

« Le socialiste contre Mégret, c’est hallucinant, c’est pas quelqu’un de gauche, ça n’a pas été défendu d’une manière idéologique… Ça a été un combat de coqs… enfin quand il y a ça, il faut être à gauche à fond (…). Ils se sont pas investis contre les idées qui pouvaient véhiculer tout ça… C’est pas vrai… Ils se sont battus pour une mairie, c’est tout ! »


On oppose aussi au Parti socialiste sa démagogie, et l’habitude qu’il aurait prise d’effectuer ses choix uniquement au vu des sondages, notamment en matière d’immigration alors qu’il aurait fallu, comme à propos de la peine de mort, imposer une vraie position morale et ouverte. Les « groupuscules » d’extrême gauche ne sont pas mieux traités. Certains les assimilent à des sectes. Eux aussi d’ailleurs auraient trahi. Ainsi les anciens maoïstes sont accusés par l’enquêteur de s’être servis de leur étiquette comme « d’un passeport pour des carrières personnelles ». À ses yeux, cette volte-face est « impardonnable » et il va, pour cette raison, jusqu’à les exclure de la gauche. Pour l’étudiante, l’extrême gauche s’enlise dans des querelles, dans des luttes pour le pouvoir qui lui ôtent toute crédibilité. Pour l’enseignante grenobloise qui la connaît bien, elle pèche de manière encore plus grave en ayant toujours dans la tête le modèle de la révolution russe selon lequel il fallait fusiller tous ceux qui n’étaient pas d’accord.

Si les organisations de gauche ne trouvent pas grâce aux yeux de l’ultragauche, les hommes et les femmes qui s’en réclament ne sont pas mieux considérés. Et au premier chef Lionel Jospin, placé au-devant de la scène par l’élection présidentielle de 1995. « Jospin, tout ça, c’est des étrangers… je sais même pas qui c’est, ces gens-là », déclare la comédienne, qui pourtant a voté pour lui au second tour de 1995. « J’ai pas d’image du tout. La seule image que j’ai, c’est celle des Guignols. (…) Il met trois tonnes de temps à réagir sur tout (…), mais, lui, il existe même plus. » Transparence donc de celui qui fait figure de leader de la gauche aujourd’hui et qui ne présente, pour l’enseignante grenobloise, qu’une « image mièvre ». Dans tous les cas, l’expression qui revient c’est : « Il n’y en a pas un… » ou « tous, ils sont bidon ». Le seul qui accorde une note positive est le musicien, qui dit de Jospin qu’il a l’air intègre, mais qui le trouve « un peu timoré… il manque de courage et de radicalisme, il est un petit peu trop centre gauche à mon goût (…). Je le trouve trop au centre ». Mais cette honnêteté même est remise en cause par certains qui considèrent que l’on ne peut parvenir à un poste de responsabilité qu’en perdant son intégrité. Pour l’enseignante grenobloise, « on ne monte dans une organisation que si quelque part on est arriviste. Il y a pas vraiment de place pour les gens honnêtes (…). C’est insupportable de penser que, pour aboutir à des idéaux de justice, il faudrait quelque part être malpropre. Ce n’est pas par hasard que la corruption a touché tout le monde ». Car c’est bien l’image que l’on a ici (chez le musicien excepté) de la classe politique : un milieu qui a cédé – droite et gauche confondues – à la corruption. Mais on a encore plus de mal à accepter le fait de la part de la gauche parce qu’elle était tout de même (à une certaine époque) moins éloignée de l’univers de l’ultragauche que ne l’était la droite. « Avec toutes ces histoires de tunes, ils ont plus rien à voir avec la politique, ces gens-là, dit la comédienne. Que ce soit de droite ou de gauche, c’est que des histoires de pognon entre eux… C’est une vie entre eux… Ils ont une vie indépendante de la vie réelle. » La politique est discréditée dans la mesure où elle apparaît comme un moyen utilisé par les élites pour améliorer leur propre situation et non pas pour œuvrer pour la cause commune. Pour l’étudiante, le jugement tombe sans appel :

« Être élu, c’est plus de faire plaisir à la cité, essayer que les gens vivent bien ensemble. C’est plus ça l’histoire (…). Ils font pas ça pour que les gens soient bien, ils font ça pour eux être bien, donc la politique, ça m’intéresse, mais ça me dégoûte. »


Dans ce contexte de rejet de représentants corrompus et peu soucieux du bien-être de leurs concitoyens, peu de noms sont cités en positif, à l’exception – et encore rarement – de celui de Robert Badinter, dont le combat pour l’abolition de la peine de mort force le respect. Mais, au total, l’ultragauche ne trouve pratiquement personne qui pourrait faire figure sinon de phare, du moins de référence, ou tout simplement de professionnel de la politique en qui elle pourrait avoir confiance.

Or l’absence de référents, qu’il s’agisse d’organisations ou de personnalités, pose d’autant plus problème qu’il existe, aux yeux de l’ultragauche, un danger réel, tout proche et contre lequel il conviendrait de lutter fermement : le Front national.

Certains pensent que Jean-Marie Le Pen pourrait devenir président de la République, qu’il faut cesser de nier ce danger, qu’il y a un vrai risque de voir le Front national étendre son emprise. On évoque l’hypothèse d’un putsch. On rappelle l’implantation du FN chez les policiers, à la RATP ou chez les gardiens de prison. On évoque sa politique dans les municipalités récemment conquises, sa mise en cause des cantines, des bibliothèques, de l’aide aux handicapés. On prône d’ailleurs des solutions radicales : interdire ce parti et, s’il arrivait au pouvoir, résister par les armes. Deux personnes situées à l’ultragauche envisagent cette dernière possibilité : « Je ne partirai pas, j’entrerai en lutte », déclare le musicien, « il faut vraiment prendre les armes », renchérit l’étudiante. Ce sentiment d’une menace grave pesant sur notre pays est d’ailleurs ce qui comptera sans doute le plus pour déterminer l’attitude à adopter à l’occasion des élections législatives (prévues au moment de l’enquête pour 1998). Car il y a une échéance proche, la possibilité pour le FN de progresser dans l’opinion, donc la responsabilité personnelle des « ultragauchistes » face à cette éventuelle avancée.

Que feront-ils donc lors des prochaines législatives, nos tenants de l’ultragauche ? Les projets sont variés et ne manquent pas d’intérêt, notamment pour la gauche institutionnelle qui pourrait recueillir des soutiens d’« ultragauchistes », en quelque sorte contraints et forcés par la peur du Front national. L’enquêteur ne compte pas s’inscrire sur les listes électorales pour les raisons évoquées plus haut, à savoir l’impossibilité de « désélire » une personne qui n’aurait pas tenu ses promesses. L’enseignante grenobloise envisage de voter blanc, aux deux tours, sauf si, lors d’un second tour, un candidat du FN se trouvait face à un candidat socialiste. Auquel cas, elle voterait pour ce dernier mais elle aurait du mal à voter pour un RPR si celui-ci restait seul en lice face à un candidat lepéniste. Le professeur de Villeneuve-la-Garenne se posera la question, au premier tour, de savoir s’il y a une force politique à gauche dont le programme corresponde à ses propres aspirations (lutte contre le capitalisme, régularisation de tous les sans-papiers, etc.) et, si ce n’est pas le cas, refusera « de choisir entre Jospin et Chirac ». Il ne votera donc pas pour le candidat socialiste, mais ne sait pas encore ce qu’il fera à ce premier tour. Concernant le second tour, lui aussi pourtant pourrait voter PS, du bout des lèvres, convenons-en, si le candidat du Front national restait en lice. Au premier tour, l’étudiante accordera son suffrage au PC, « parce qu’il n’arrivera pas au pouvoir », dit-elle, mais « histoire simplement de montrer qu’il y a des gens qui ne sont pas libéraux ». Et elle pense par ailleurs que, s’il y avait quelques ministres communistes au gouvernement, ils défendraient peut-être mieux que d’autres les acquis sociaux. Au second tour, elle pourrait voter socialiste s’il y avait présence d’un candidat lepéniste. Elle pourrait même, dans ce dernier cas, et en se forçant, voter pour un RPR « un petit peu républicain ». Le musicien se prononcera au premier tour « le plus à gauche possible » en votant pour Lutte ouvrière, les écologistes ou la Ligue communiste révolutionnaire. Au second tour, il soutiendra le candidat de gauche en lice, quel qu’il soit. Enfin, la comédienne choisira le PC au premier tour et le candidat de gauche qui restera au second tour sans mettre comme condition la présence d’un candidat du FN, simplement parce qu’il faut battre la droite qui lui semble malgré tout encore pire que la gauche.

On voit donc qu’une menace précise venant de l’extrême droite pourrait provoquer chez ces personnes situées à l’ultra-gauche un sursaut en faveur du Parti socialiste que pourtant elles critiquent et récusent avec la plus grande fermeté. Deux d’entre elles, celles qui ont voté en faveur de Lionel Jospin au second tour de 1995, choisiraient le candidat de gauche en compétition pour le second tour sans poser de conditions, pour tenter de battre la droite, vient-on de souligner. Mais pour les autres, cela dépendra vraiment du risque couru de voir le FN progresser encore. Sinon la gauche classique ne pourra pas compter sur elles.

Mais qu’elles s’apprêtent à voter pour elle, en désespoir de cause, ou qu’elles ne l’envisagent pas, souhaitent-elles malgré tout une victoire de la gauche à ces législatives ?

Certains ne « souhaitent » pas à proprement parler que la gauche gagne, mais déclarent, comme l’enseignante grenobloise : « Je ne peux pas souhaiter que la droite reste mais je me dis que ça ne changerait pas grand-chose. » Elle pense que le Parti socialiste va probablement l’emporter lors des prochaines élections « parce qu’on en a tellement marre », mais que cela se fera « dans une atmosphère de morosité, d’absence de confiance, de tristesse parce que, quand on regarde dans le discours, il y a rien dans le discours (…). Ce que Jospin raconte c’est vraiment d’une mièvrerie par rapport à la gravité de la situation ! » Mais elle n’attend rien de cette victoire éventuelle, elle pense même que « s’ils continuent, ils vont encore alimenter le FN ». Pour qu’elle puisse en attendre quelque chose, il faudrait que la gauche reconnaisse qu’elle s’est trompée, qu’elle en finisse avec la rentabilisation, avec la concurrence telle qu’elle fonctionne, qu’elle interdise les licenciements (tout en rétablissant la faute professionnelle, précise-t-elle). Pour l’enquêteur, qui ne participera pas au vote, la gauche et la droite modérée se ressemblent désormais comme « des frères jumeaux », il ne peut rien attendre de l’hypothétique victoire évoquée. D’autres encore, tout en haïssant la droite et en espérant pour cette raison qu’elle sera battue, n’attendent rien d’un retour aux affaires de la gauche. Deux personnes, celles précisément, encore elles, qui ont voté pour Lionel Jospin au second tour de la présidentielle de 1995, espèrent au contraire un changement si la gauche l’emporte. Pour la comédienne, « la gauche ne peut pas arriver en majorité à l’Assemblée sans abroger la loi Debré, sinon ça ne sert à rien » ; elle demande aussi une loi imparable en matière de corruption, « c’est-à-dire une loi qui fasse que, si jamais quelqu’un fait ça, il tombe sous le coup de la loi tout de suite, et c’est jugement, prison et compagnie ». Elle est indignée de l’impunité dont bénéficient certaines personnes « qui sont des pourris », alors qu’« un mec qui aura volé trois trucs, il reste un an avant d’être jugé ». Elle dénonce la justice à deux vitesses et attend de la gauche qu’elle supprime cette différence de traitement. Le musicien, pour sa part, espère de la gauche « qu’elle mette un coup d’arrêt aux lois scélérates sur l’immigration, surtout ce qui favorise les emplois précaires, qu’elle soit contre tout ce qui encourage l’exploitation des gens qui travaillent, qu’on aide les gens pauvres en arrêtant de distribuer le pognon public à des patrons ».

On voit donc que, entre ceux qui n’attendent rien d’elle et ceux qui formulent des exigences fermes, la gauche aura du mal à satisfaire l’ultragauche. Elle est sommée d’adopter une politique beaucoup plus ouverte en matière d’immigration, une politique aussi qui mette fin à l’exploitation des travailleurs, c’est-à-dire des politiques qui vont bien au-delà de ce qu’elle propose aujourd’hui. Sur quoi peut-elle jouer au total ? Sur la peur du Front national, sur une meilleure prise en compte de la dimension Nord/Sud, sur un discours dénonçant les inégalités, mais on voit mal comment elle pourrait reprendre certains des éléments programmatiques qui sont au cœur de l’identité de l’ultragauche (notamment la lutte contre le capitalisme, la suppression de l’argent, l’ouverture totale des frontières, etc.). Elle n’est pas en passe, sauf si elle est « aidée » en cela par le Front national, d’attirer à elle l’ultragauche.

Toutefois, la promesse, formulée pendant la campagne des élections législatives, d’abolir les lois Pasqua et Debré pour les remplacer par de nouvelles lois, a pu toucher certaines personnes de cette ultragauche très sensibles au problème des sans-papiers. Et l’annonce, au soir du premier tour, que le Front national pouvait se maintenir dans 133 circonscriptions, a pu en pousser à se prononcer en faveur de la gauche « institutionnelle ». Mais la présentation, pendant l’été, d’un projet qui ne prévoyait plus l’abrogation en tant que telle des lois Pasqua et Debré a peut-être conforté quelques-uns dans l’idée que les socialistes renonçaient à tenir leurs engagements et qu’on ne pouvait donc toujours pas leur faire confiance.
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